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(74) Bleu « Engagements financiers de l’État »
(75) « Le tissu économique des quartiers de gare de la ligne 15 sud du métro du Grand Paris », 
Insee Analyses Ile-de-France, n° 16, 21.04.2015
(76) 4,2 milliards d’euros divisés par 14 300 = 293 706 euros

 

Nous l’avons montré, de nombreuses écono-
mies sont possibles, dès le premier budget 
de la nouvelle majorité. Les députés ne 
pourront plus dire qu’ils « reconduisent 95 % 
du budget et décident sur seulement 5 % ». 
Les marges de manœuvre existent. Nous 
n’avons pas enlevé un euro aux fonctions 
régaliennes, mais l’État s’est arrogé, au 
cours du temps, quantité de missions dont 
l’utilité doit être discutée et qui, si elles 
s’avèrent nécessaires, pourraient être 
déléguées aux collectivités 
territoriales ou au secteur 
privé. La nécessaire cure 
d’amaigrissement est loin 
d’être terminée.

La récurrence des déficits 
budgétaires oblige à 
agir rapidement, nous 
l’avons dit en introduc-
tion, le poids de la dette 
également, qui se monte 
à plus de 2 100 milliards d’euros. Le coût 
de cette dette, c’est-à-dire les intérêts à 
payer tous les ans, s’élève à 44,5 milliards 
d’euros74. Nous bénéficions actuellement 
d’un contexte de taux très bas, mais cette 
période extraordinaire au regard de l’his-
toire économique, va prendre fin un jour. 
Déjà les taux remontent aux États-Unis. 
Une remontée des taux ferait grimper cette 
charge et ruinerait définitivement tout 
espoir de retour à l’équilibre, d’où l’urgence 
à agir lors du prochain quinquennat.

Profitons d’ailleurs de cette étude pour 
signaler trois « grands projets » qui 

relèvent plus, selon nous, du capitalisme 
de connivence et du credo keynésien dans 
la dépense publique, que d’une saine 
gestion de l’argent public. Il est urgent de 
les stopper, il est encore temps.

1. Le Grand Paris Express 

30 milliards d’euros pour construire 
200 km de métro autour de Paris. Ces 
liaisons transversales ne trouveront pas 

leur public, une étude de 
l’INSEE l’a démontré75 : 
le tronçon sud de la ligne 
15 (de Pont de Sèvres à 
Noisy-Champs en passant 
par Issy-les-Moulineaux) 
n’intéressera au plus que 
14 300 salariés, prévoit 
l’organisme statistique. 
Sachant que ce tronçon 
coûte 4,2 milliards d’euros, 
on s’apprête à construire 

un équipement public à 300 000 euros76  
par utilisateur potentiel ! Et ces  
30 milliards seront financés par des taxes 
pesant sur les entreprises franciliennes 
pendant des décennies… Il faut stopper ce 
projet fou.

2. Le TGV Lyon-Turin  

26,5 milliards d’euros afin de construire 
une ligne entre deux villes moyennes pour 
un transport plus cher et plus long que 
l’avion. Un projet stupide, très critiqué en 
Italie, pas assez en France,  pourtant il le 
mériterait !

Conclusion : ces 50 milliards 
d’euros d’économies qui  
ne sont qu’un début

En finir  
avec l’État  
omnipotent  
qui décide  

de tout  
à notre place.
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3. Les éoliennes en mer 

10 milliards d’euros pour les premières 
tranches pour produire une électricité 
qui coûtera dix fois plus cher au kilowatt-
heure que le prix du marché ! La diffé-
rence sera payée par chacun d’entre nous 
sur sa facture via la CSPE (Contribution 
au service public de l’électricité), une taxe 
instituée en 2003.

Stopper ces projets délirants serait la marque 
de fabrique d’un gouvernement qui s’atta-
querait enfin à la dépense publique inutile.

Ensuite comment utiliser ces 50 milliards 
d’économie ? C’est une autre question, plus 
facile à résoudre cependant. Il faudrait, 
selon nous, consacrer 10 ou 20 milliards 
d’euros à la réduction du déficit, pour claire-
ment affirmer la volonté d’un retour à l’équi-
libre, et le reste allant à ce que les respon-
sables politiques appellent des « cadeaux 
fiscaux ». Mais nous voudrions corriger 
cette expression : il ne s’agit pas de cadeaux, 
il s’agit simplement d’assommer un peu 
moins les Français, car d’autres réformes 
structurelles devront prolonger cette effort 
budgétaire au cours du quinquennat.

Dans cette étude, rappelons que nous 
identifions des coupes budgétaires réali-
sables dès le premier budget, mais 
qu’il faudra ensuite continuer avec des 
réformes qui produiront leurs effets les 
années suivantes. Les dossiers à ouvrir 
sont nombreux : introduction d’une dose 
de capitalisation dans les retraites, renfor-
cement de la place des assurances complé-
mentaires privées, privatisation des 
assurances sociales des indépendants, fin 
de la loi SRU (25 % de logements sociaux) 
et vente d’une partie des HLM, mise en 
place du chèque-éducation, etc. 

En un mot, faire plus confiance à la société 
civile, à l’individu, et en finir avec l’État 
omnipotent qui décide de tout à notre place.

Il s’agit ici de « rigueur » uniquement pour 
l’État, ces réformes apporteront, pour les 
entreprises et les ménages, des libertés 
supplémentaires, une plus grande autono-
mie, des choix plus étendus, des revenus 
en augmentation, une meilleure capacité 
à se projeter dans l’avenir. L’initiative, 
la création de richesses, la croissance 
redémarreront et la France pourra enfin 
sortir de sa léthargie économique.

www.contribuables.org
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n Étude n° 34 - avril 2016
« Les migrations méditerranéennes en 2015. 
Chiffres et coûts, les réalités du présent,  
les scénarios du futur. »  
par Jean-Paul Gourévitch, consultant international 
sur l’Afrique et les migration

n Étude n° 33 - décembre 2014
« Pour rendre à la France sa compétitivité : 
l’exemple des réformes allemandes »  
par Alain Mathieu, président d’honneur  
de Contribuables Associés

n Étude n° 32 - décembre 2014
« L’impôt du célibataire »  
par Olivier Bertaux, expert fiscaliste  
de Contribuables Associés

n Étude n° 31 - juin 2014
« Fonction publique française :  
le dernier dinosaure »  
par Contribuables Associés et l’Institut de 
recherches économiques et fiscales (IREF)

n Étude n° 30 - octobre 2013
« L’échec des plans de relance publique :  
une comparaison internationale »  
par Jean-Pierre Givry, Ingénieur civil des Mines, 
ancien dirigeant d’entreprise

n Étude n° 29 - avril 2013
« La “ Boîte à outils “ de François Hollande  
détruit l’emploi »  
par Contribuables Associés et l’Institut de 
recherches économiques et fiscales (IREF)

n Étude n° 28 - octobre 2013
« L’expatriation des Français - Motivations,  
préférences, coût pour l’état »  
par Jean-Paul Gourévitch, consultant international 
sur l’Afrique et les migrations

n Étude n° 27 - novembre 2012
« L’immigration en France - Dépenses,  
recettes, investissements, rentabilité »  
par Jean-Paul Gourévitch, consultant international 
sur l’Afrique et les migrations

n Étude n° 26 - octobre 2011
« La crise de la dette souveraine française »  
par Pierre Garello et Vesselina Spassova,  
chercheurs à l’Institut de recherches économiques 
et fiscales (IREF)

n Étude n° 25 - juin 2011
« Ce que nous coûte l’immigration irrégulière »  
par Jean-Paul Gourévitch, consultant international 
sur l’Afrique et les migrations

n Étude n° 24 - mars 2011
« Pour sortir de la crise, moins d’impôts  
et moins de dépenses publiques »  
par Jacques Bourdu, Polytechnicien,  
ancien chef d’entreprise

n Étude n° 23 - mars 2010
« Le coût de la politique migratoire en France » 
par Jean-Paul Gourévitch, consultant international 
sur l’Afrique et les migrations

n Étude n° 22 - juin 2009
« Pour un référendum sur une vraie réforme  
des collectivités locales »  
par Alain Mathieu, président de Contribuables 
Associés

n Étude n° 21 - avril 2009
« Le coût de l’émigration.  
Ces Français qui quittent la France »  
par Jean-Paul Gourévitch, consultant international 
sur l’Afrique et les migrations

n Étude n° 20 - février 2009
« Ce que nous coûte la complication administrative »  
par Jacques Bichot, économiste, Professeur  
émérite à l’Université Jean Moulin (Lyon 3)

n Étude n° 19 - décembre 2008
« Indemnités, facilités, avantages... 
Ce que gagnent vraiment nos élus » 
par Contribuables Associés

n Étude n° 18 - octobre 2008
« La flat tax (impôt sur le revenu à taux unique) : 
simple, attractive, efficace »  
par Jacques Bourdu, Polytechnicien,  
ancien chef d’entreprise

Les études de Contribuables Associés
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n Étude n° 17 - octobre 2008
« Les Conseils économiques et sociaux »  
par Éric Letty, directeur des études de 
Contribuables Associés

 n Étude n° 16 - août 2008
« Subventions aux associations :  
l’État brouille les cartes »  
par Guillaume Préval

n Étude n° 15 - juillet 2008
« Ce que nous coûte l’Europe »  
par Christophe Beaudouin, conseiller du groupe 
Indépendance et Démocratique au Parlement 
européen

 n Étude n° 14 - mars 2008
« Le coût réel de l’immigration en France »  
par Jean-Paul Gourévitch, consultant international 
sur l’Afrique et les migrations

n Étude n° 13 - avril 2008
« La TVA, un impôt discret mais néfaste »  
par Pierre Bessard, délégué général de l’Institut 
Constant de Rebecque

n Étude n° 12 - décembre 2007
« Les écotaxes, fausse bonne idée ou vraie  
mauvaise idée ? »  
par Gérard Bramoullé, professeur de l’Université 
d’Aix-Marseille III

n Étude n° 11 - novembre 2007
« Combien nous coûte, à vous et à moi,  
la Sécurité sociale ? »  
par Georges Lane, professeur à l’Université  
de Paris IX-Dauphine

n Étude n° 10 - septembre 2007
« Enseignement et recherche :  
on peut faire mieux pour moins cher »  
par Jacques Bichot, professeur à l’Université  
de Lyon III

n Étude n° 9 - avril 2007
« Qui est réellement corrompu :  
l’électeur ou l’homme politique ? »  
par Mariya Georgieva et Bertrand Lemennicier, 
professeur d’économie à Paris II

n Étude n° 8 - mars 2007
« Dépenses hospitalières : pour une vraie  
convergence tarifaire public/privé »  
par Guillaume Préval, avec la collaboration  
de Mohammed Qafli, statisticien médical

n Étude n° 7 - février 2007
« Les droits de mutation en Europe :  
l’impôt sur la mort est plus lourd en France ! »  
par Contribuables Associés

n Étude n° 6 - avril 2006
« L’endettement de l’État : stratégie de croissance 
ou myopie insouciante ? »  
par Pierre Garello, professeur d’économie  
et Vesselina Spassova

n Étude n° 5 - avril 2006
« Ce que nous coûtent vraiment nos élus »  
par Pierre-Édouard du Cray, directeur des études 
de Contribuables Associés

n Étude n° 4 - novembre 2005
« L’origine sociologique des parlementaires »  
par Bertrand Lemennicier, professeur d’économie 
à Paris II

n Étude n° 3 - juin 2005
« Subventions aux associations :  
qui veut gagner des milliards »  
par Contribuables Associés

n Étude n° 2 - mars 2005
« Les véritables effectifs de la fonction publique  
en France » par Contribuables Associés

n Étude n° 1 - septembre 2004
« Pression fiscale : le ratio INSEE contestable »  
par Xavier Badin, maître de conférences  
à l’Université de droit de Tours

Les études de Contribuables Associés

Les études  
de Contribuables Associés  

sont téléchargeables sur notre site  
www.contribuables.org/boutique
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Pour commander les Études de Contribuables Associés, écrivez à : 
Contribuables Associés - 42 rue des Jeûneurs - 75002 Paris - contact@contribuables.org ou téléphonez au 01 42 21 16 24.

Nos études sont téléchargeables sur notre site www.contribuables.org/boutique

Les études de

Contribuables  
Associés

L’objectif de cette étude consiste à identifier les coupes budgétaires 
réalisables dès le prochain budget de l’État, celui de 2018, sans déstabiliser 
l’économie, sans accroître la pauvreté ni rogner sur les fonctions régaliennes. 
Nous n’abordons pas les réformes structurelles, qui doivent, bien sûr, être mises 
en œuvre, mais qui mettront plusieurs années avant de produire leurs effets.  
Il s’agit ici de baisses de dépenses immédiates permettant au nouveau 
gouvernement de se donner des marges de manœuvre significatives. 

50 milliards d’euros  
d’économies sur le budget 
2018, c’est possible !
par Philippe Herlin, docteur en économie, économiste

• 50 milliards d’euros d’économies sont possibles dès 2018 sur le budget de l’État,  
       sans tenir compte des réformes structurelles qui viendront ensuite.

• On entend souvent des observateurs remarquer, ou des députés déplorer,  
      qu’ils « reconduisent 95 % du budget et décident sur seulement 5 % ».  
      Nous montrons ici que c’est faux, de larges économies sont possibles sans  
      que les Français en pâtissent.

• La situation du budget de l’État est catastrophique : pour 2016, son déficit  
     est de 30,5 %, et non pas « proche de 3 % du PIB » comme on l’entend  
     trop souvent. Il est urgent d’agir.

Points clés de cette étude


